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La présente note est conçue à l’usage d’enseignants qui, dans le cadre de leurs 
enseignements, souhaitent mettre en ligne des ressources dont ils ne sont pas les 
auteurs. 
 
1. Toute création originale, dès lors qu’elle a été concrétisée, est protégée au titre de 

droit d’auteur. 
Une telle protection vise aussi bien les textes que les images, les schémas, les 
musiques, les logiciels, etc. 

 
2. Le bénéficiaire de la protection est l’auteur de la création, sauf s’il en a cédé les 

droits à un tiers, par exemple un éditeur. 
 
3. Le titulaire des droits est libre de communiquer et de reproduire l’œuvre visée, à sa 

guise. 
 
4. Il peut en conséquence en interdire ou en limiter l’usage, la communication et/ou la 

reproduction, SAUF dans les cas suivants, qui postulent tous l’enseignement, le 
caractère non lucratif de l’usage et le respect de l’exploitation de l’oeuvre: 

- les citations, tirées d'une oeuvre licitement publiée, effectuées dans un 
but de critique, de polémique, de revue, d'enseignement, ou dans des 
travaux scientifiques, conformément aux usages honnêtes de la 
profession et dans la mesure justifiée par le but poursuivi, à condition 
qu’elles fassent mention de la source et du nom de l'auteur, à moins que 
cela ne s'avère impossible ; 

- la confection d'une anthologie destinée à l'enseignement qui ne recherche 
aucun avantage commercial ou économique direct ou indirect, réalisée 
après le décès de l'auteur, à condition que le choix de l'extrait, sa 
présentation et sa place respectent les droits moraux de l'auteur et qu'une 
rémunération équitable soit payée ; 

- la reproduction fragmentaire ou intégrale d'articles, de partitions, 
d'oeuvres plastiques ou celle de courts fragments d'autres oeuvres fixées 
sur un support papier ou analogue lorsque cette reproduction est 
effectuée à des fins d'illustration de l'enseignement ou de recherche 
scientifique dans la mesure justifiée par le but non lucratif poursuivi et 
ne porte pas préjudice à l'exploitation normale de l'oeuvre ; 

- la reproduction fragmentaire ou intégrale d'articles ou d'oeuvres 
plastiques ou celle de courts fragments d'autres oeuvres, lorsque cette 
reproduction est effectuée sur tout support autre que sur papier ou 
support similaire, à des fins d'illustration de l'enseignement ou de 
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recherche scientifique dans la mesure justifiée par le but non lucratif 
poursuivi et ne porte pas préjudice à l'exploitation normale de l'oeuvre, 
pour autant, à moins que cela ne s'avère impossible, que la source, y 
compris le nom de l'auteur, soit indiqué; 

- la communication d'oeuvres lorsque cette communication est effectuée à 
des fins d'illustration de l'enseignement ou de recherche scientifique par 
des établissements reconnus ou organisés officiellement à cette fin par 
les pouvoirs publics, ce qui vise l’ULB, et pour autant que cette 
communication soit justifiée par le but non lucratif poursuivi, se situe 
dans le cadre des activités normales de l'établissement, soit effectuée 
uniquement au moyen de réseaux de transmission fermés de 
l'établissement et ne porte pas préjudice à l'exploitation normale de 
l'oeuvre, et à moins que cela ne s'avère impossible, la source, y compris 
le nom de l'auteur, soit indiquée ; 

- la caricature, la parodie ou le pastiche, compte tenu des usages honnêtes; 
- la communication y compris par la mise à disposition à des particuliers, à 

des fins de recherches ou d'études privées, d'oeuvres qui ne sont pas 
offertes à la vente ni soumises à des conditions en matière de licence, et 
qui font partie de collections des bibliothèques accessibles au public, des 
établissements d'enseignement et scientifiques, des musées ou des 
archives qui ne recherchent aucun avantage commercial ou économique 
direct ou indirect, au moyen de terminaux spéciaux accessibles dans les 
locaux de ces établissements. 

 
En conséquence, lorsqu’un enseignant désire faire usage de ressources dont il n’est 
pas l’auteur, il doit impérativement vérifier s’il se trouve dans une des exceptions 
prévues par la loi et reprises au point 4 ci-dessus. Si ce n’est pas le cas, ou en cas de 
doute, il lui est fortement conseillé de solliciter auprès de l’auteur les autorisations 
requises. 
 
En effet, en cas de non respect de ces principes, l’usager est passible à la fois de 
sanctions pénales et de dommages et intérêts en faveur du titulaire des droits. 
 
Pour de plus amples informations, n’hésitez pas à consulter la cellule PRAC-TICE. 
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Annexe 
Le texte légal : la loi du 30 juin 1994 relative aux droits 

d’auteur 
 
Article 1.  
§ 1. L'auteur d'une oeuvre littéraire ou artistique a seul le droit de la reproduire ou d'en 
autoriser la reproduction, de quelque manière et sous quelque forme que ce soit (, 
qu'elle soit directe ou indirecte, provisoire ou permanente, en tout ou en partie).  
Ce droit comporte notamment le droit exclusif d'en autoriser l'adaptation ou la 
traduction. 
 (…) 
L'auteur d'une oeuvre littéraire ou artistique a seul le droit de la communiquer au public 
par un procédé quelconque (, y compris par la mise à disposition du public de manière 
que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment qu'il choisit 
individuellement).  
L'auteur d'une oeuvre littéraire ou artistique a seul le droit d'autoriser la distribution au 
public, par la vente ou autrement, de l'original de son oeuvre ou de copies de celle-ci. 
La première vente ou premier autre transfert de propriété de l'original ou d'une copie 
d'une oeuvre littéraire ou artistique dans la Communauté européenne par l'auteur ou 
avec son consentement, épuise le droit de distribution de cet original ou cette copie dans 
la Communauté européenne.) 
§ 2. L'auteur d'une oeuvre littéraire ou artistique jouit sur celle-ci d'un droit moral 
inaliénable. 
La renonciation globale à l'exercice futur de ce droit est nulle. 
Celui-ci comporte le droit de divulguer l'oeuvre. 
Les oeuvres non divulguées sont insaisissables. 
L'auteur a le droit de revendiquer ou de refuser la paternité de l'oeuvre. 
Il dispose du droit au respect de son oeuvre lui permettant de s'opposer à toute 
modification de celle-ci. 
Nonobstant toute renonciation, il conserve le droit de s'opposer à toute déformation, 
mutilation ou autre modification de cette oeuvre ou à toute autre atteinte à la même 
oeuvre, préjudiciables à son honneur ou à sa réputation.  
 
Les exceptions: Articles 21 et 22.  
Article 21 : 
§ 1er. Les citations, tirées d'une oeuvre licitement publiée, effectuées dans un but de 
critique, de polémique, de revue, d'enseignement, ou dans des travaux scientifiques, 
conformément aux usages honnêtes de la profession et dans la mesure justifiée par le 
but poursuivi, ne portent pas atteinte au droit d'auteur. 
Les citations visées à l'alinéa précédent devront faire mention de la source et du nom de 
l'auteur, à moins que cela ne s'avère impossible. 
§ 2. La confection d'une anthologie destinée à l'enseignement qui ne recherche aucun 
avantage commercial ou économique direct ou indirect requiert l'accord des auteurs 
dont des extraits d'oeuvres sont ainsi regroupés. Toutefois, après le décès de l'auteur, le 
consentement de l'ayant droit n'est pas requis à condition que le choix de l'extrait, sa 
présentation et sa place respectent les droits moraux de l'auteur et qu'une rémunération 
équitable soit payée, à convenir entre parties ou, à défaut, à fixer par le juge 
conformément aux usages honnêtes. 
§ 3. L'auteur ne peut pas interdire les actes de reproduction provisoires qui sont 
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transitoires ou accessoires et constituent une partie intégrante et essentielle d'un procédé 
technique et dont l'unique finalité est de permettre : 
 - une transmission dans un réseau entre tiers par un intermédiaire; ou 
 - une utilisation licite, 
 d'une oeuvre protégée, et qui n'ont pas de signification économique indépendante. 
 
Article 22 : 
§ 1. Lorsque l'oeuvre a été licitement publiée, l'auteur ne peut interdire : 
4°bis. la reproduction fragmentaire ou intégrale d'articles, de partitions, d'oeuvres 
plastiques ou celle de courts fragments d'autres oeuvres fixées sur un support graphique 
ou analogue lorsque cette reproduction est effectuée à des fins d'illustration de 
l'enseignement ou de recherche scientifique dans la mesure justifiée par le but non 
lucratif poursuivi et ne porte pas préjudice à l'exploitation normale de l'oeuvre ; 
4°ter. la reproduction fragmentaire ou intégrale d'articles ou d'oeuvres plastiques ou 
celle de courts fragments d'autres oeuvres, lorsque cette reproduction est effectuée sur 
tout support autre que sur papier ou support similaire, à des fins d'illustration de 
l'enseignement ou de recherche scientifique dans la mesure justifiée par le but non 
lucratif poursuivi et ne porte pas préjudice à l'exploitation normale de l'oeuvre, pour 
autant, à moins que cela ne s'avère impossible, que la source, y compris le nom de 
l'auteur, soit indiqué; 
4°quater. la communication d'oeuvres lorsque cette communication est effectuée à des 
fins d'illustration de l'enseignement ou de recherche scientifique par des établissements 
reconnus ou organisés officiellement à cette fin par les pouvoirs publics et pour autant 
que cette communication soit justifiée par le but non lucratif poursuivi, se situe dans le 
cadre des activités normales de l'établissement, soit effectuée uniquement au moyen de 
réseaux de transmission fermés de l'établissement et ne porte pas préjudice à 
l'exploitation normale de l'oeuvre, et à moins que cela ne s'avère impossible, la source, y 
compris le nom de l'auteur, soit indiquée ; 
6° la caricature, la parodie ou le pastiche, compte tenu des usages honnêtes; 
9° la communication y compris par la mise à disposition à des particuliers, à des fins de 
recherches ou d'études privées, d'oeuvres qui ne sont pas offertes à la vente ni soumises 
à des conditions en matière de licence, et qui font partie de collections des bibliothèques 
accessibles au public, des établissements d'enseignement et scientifiques, des musées ou 
des archives qui ne recherchent aucun avantage commercial ou économique direct ou 
indirect, au moyen de terminaux spéciaux accessibles dans les locaux de ces 
établissements. 


